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r humanité rouge 
O r g a n e centra l du Par t i communis te marxiste-léniniste 

Le SMIC 
en danger 

C E Y R A C , président du 
syndicat patronal, esl al­
lé voir Barre hindi der 
nier. 8 octobre. Deux 
jours après, reprenaient 

le* négociai ions sur l'horaire an­
nuel C'est la première rencontre 
.lyndkats-patronat depuis b rentrée. 

Dès lundi. Ceyrac faisait savosr 
ta position : la négociation ni le 
temps de travail sera difficile. C'eat 
la réponse avant discussion a l'ac­
cord C G T - C F D T aur les trente 
! ni,i heures. I l a répondu aussi sur 
le* salaires : i l esl «favorable à une 
politique tendant à revaloriser let 
bat salaires » mais le t SMIC est un 
mauvais instrument, lourd, coûteux 
ei peu efficace #. 

Jeu de mots, darez-voua ? L e 
SMIC el les bas salaire», c'en la me 
me chose. Presque, d y a une nuan 
ce de la taille de l'objectif que se 
sont donne les patrons pour donner 
un sérieux coup de bouton au 
siaïui ùu . i , 

Le* patrons ne aonl pas hostile* 
a I augmentation der» «laires les 
plu« bas dans certaines conditions : 
dans les entreprises, pat exemple, 
qui sont en bonne santé de rentabi 
I m c'est un de* prix è payer pour 
avoir une certaine paix «ociale. 
C'en aussi un moyen de relancer 
une consommation qui leur sert 

Mais l'existence du SMIC les 
gène considérablement dans celte 
période de redéploiement. Augmen 
1er le SMIC, c'est obliger toutes les 
entreprises u augmenter leur salai 
re de base, quelle que soit la situa 
t ion C'est aussi faire pression sur 
lous les salaires de l'entreprise : 
puisque c'est une étroite codifica­
tion des postes qui «justifie a kt 
hiérarchie des salaires 

Voi la coté patrons. Coté tra­
vailleurs, que signifie le SMIC ? 
C'est un salaire minimum, négocie 
au niveau national et qui est la hase 
de discussion dans les entreprises 
C'est la garantie que les patrons ne 
vont pas imposer des salaires en­
core plus bas dans les entreprises, 
petites souvent, où la classe ouvriè­
re esl peu organisée C'est auasi une 
revendication unificalrîce aur les sa­
bir es. 

C'est pourquoi I M travailleurs 
«ont très attachés au s M l e l i t sa 
soni battus pour lavoir. C'est le 
fruit de la solidarité de classe, les 
plus armés défendant les plus 

Ceyrac préfère les négociations 
blanche par branche, on le com­
prend : ça voudra dire un salaire de 
base pour chaque industrie, un sa­
laire de base pour chaque région, les 
inégalités deviendront un princi­
pe : L'enjeu est grand. 

Depuis plus d'un an, le CNPF a 
lancé l'offensive c'est en judlet 
1978 que les patrons de la métsllur 
gie ont fait signer aux fédérations 
syndicales un accord aur le Reve­
nu annuel garanti ( R A C ) que 
nous avons dénoncé, fixé par région 
dans la métallurgie . Sans doute 
aujourd'hui, le processus de désinié 
gialion du SMIC n'est i l pas assez 
avancé aux yeux de Ceyrac. tans 
doute l'application de cet accord 
rcncontre-i-il trop de refus des 
travailleurs. C'est pourquoi i l relan­
ce l'attaque. 

Claire MASSO.\ 

M a r c e l 
L a m y 
en f i n 

libéré ! 
Arrêté lors d'une 

distribution de tracts, 
ce militant CGT a fait 
huit jours de prison. 

A Rouen, mardi, 
se tenait son procès : 
10 000 travailleurs 

venus de 
toute la région 

ont exigé sa libération 

Voir page 3 

Chargement infernal 

Manifestation contre l'arrivée des 
déchets radioactifs à Cherbourg 

Cas EST ' mardi 9 octo-
/ bre que le bateau 

Pacific Fischer, trans­
portant les déchets 
i d 10 -actifi venus du 

Japon est arrivé au port de 
Cherbourg. E n effet, le gouver­
nement français a pasaé un con­
trat avec le Japon pour retraiter 
1 600 tonnes de déchets radio-
acits dans l'usine d * retraitement 
de L a Hague. 

E n janvier dernier, lors du 
premier déchargement du Pacific 
Fisher. de violents affrontements 
avaient opposé la population de 
Cherbourg à la police. E n effet, 
l'opposition est forte au fait de 
voir la région se transformer en 
•• poubelle atomique du mon­
de M. d'autant plus que l'usine de 
L a Hague pose de plus en plus 
des problèmes de sécurité ; son 
entretien devient de plus en plus 
délicat. 

C'est pourquoi, des lundi soir 
à minuit, des forces de l'ordre 

avaient pris position sur le quai 

Eour p i u i t V I T l'accostage et 
i déchargement du bateau. Mais 

les manifestant* anti-nucléaires 
n'avaient pas baissé les bras : la 
grue de déchargement ayant 
été mise en panne (circuits hy­
drauliques sectionnés), le déchar­
gement n'a commencé que sers 
/ h 45, avec plus de deux heures 
de retard. 

Un collectif do dix-huit orga­
nisations (COT , C F D T , PS, PSL\ 
MRO, écologistes, etc.) appe­
lait à des manifestations de pro­
testation, mais sans mot d'ordre 
de grève. 

Toute la journée, le trans 
port des déchets entre Cher­
bourg e l La Hague qui devait se 
faire par train jusqu'à Equeur-
dreville, puis en camion jusqu'à 
L a Hague, a été entravé par des 
actions des manifestants : en par­
ticulier barrages et déboulonna-

Se des rails sur le trajet par voie 
wree. Le dernier convoi de trois 

châteaux de plomb contenant les 
déchots (U y a eu trois convois), 
s'est fait par route, les cheminots 
ayant refusé de réparer la voie. 
Toute la journée, la ville de 
Cherbourg a été animée d'une 
manifestation qui a grossi 
jusqu'au soir. 

Ce n'est en fait que grâce à 
l'intervention systématique des 
forces de l'ordre, très nombreu 
ses. qui ont vidé sans arrêt avec 

plus ou moins de violence, barra­
ges, sit in et manifestations que 
Tes trois convois ont finalement 
atteint leur destination. Mais 
pour le comité contre la pollu­
tion atomique de L a Hague, 
- au lieu d'une grande mande, 
talion suivie de rien du tout, 
on préfère le harcèlement m. et 
ce n'ait pas f ini, * if y en aura 
beaucoup d autres ». 

CM. 

I M M I G R E S 

Une situation déjà grave 
Voir page 5 

Cherbourg, le mardi V octobre 
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iS MONDE £N MARCHE 

T C H E C O ­
S L O V A Q U I E 

Répres­
sion 

à gogo 

P A V E L K o h o u t , dra­
maturge tchécoslo­
vaque, a été déchu 
de sa nationalité 
lundi dernier. I l 

séjournait légalement à l'é­
tranger. La semaine demie-
re, les autorités tchécoslova 
ques lui ont interdit de 
rentrer dans son pays bien 
qu' i l fût muni d'un visa 
légal. 

Dans le même temps, 
on apprenait que dix au­
tres défenseurs des droits 
de l'homme allaient pro­
chainement passer en juge­
ment. 

C'est clair : les autorités 
tchécoslovaques veulent 
se débarrasser des opposants 
et pour cela, elles sont dis­
posées à employer les 
grands moyens. Le cas de 
Pavel Kohoul le montre 
bien : elles sont prêtes à 
affronter la réprobation de 
l'opinion internationale. 

Pavel Kohout est l 'un des 
plus célèbres écrivains tché­
coslovaques contemporains. 
Pendant son séjour à l'étran­
ger, i l s'était abstenu de 
toute prise de position po­
litique publique. L a répres­
sion qui le frappe suscite­
ra d'autant plus d'indigna­
tion dans l'opinion publi­
que. Dès la semaine der­
nière, la solidarité à son 
égard a été puissament 
exprimée à l'occasion de la 
représentation à Paris d'une 
de ses pièces. E t d'ores et 
déjà, des intellectuels du 
PCF entendent ne pas lais­
ser passer cette nouvelle 
et honteuse attaque aux 
libertés: 

J.S. 

Bientôt une conférence mondiale 
sur le Cambodge (Kampuchea) 
Dans les jours qui ont 

suivi l'entrée des troupes 
vietnamiennes à Phnom-
Penh, un certain nombre 
d'initiatives, prises dans un 
cadre national ou internatio­
nal , condamnaient cette vio­
lation flagrante de la sou­
veraineté et de l'indépen­
dance du Cambodge et les 
crimes commis envers son 
peule par le Vietnam. 

E n France, une pétition 
impulsée par le docteur Ro­
bert Andrei rassemblait 
deux mille signatures sur un 
texte condamnant l'agres­
sion vietnamienne. 

Ces différentes initiatives 
spontanées se sont rejointes 
à un niveau mondial. Les 
17 et 18 novembre pro­
chains se tiendra à Stock­
holm (Suède) une conféren­
ce internationale sur le Cam­
bodge (Kampuchea), sur la 
base de l'appel suivant : 

Appel pour la conférence 
miemalionale de solidarité 
avec le combat du peuple 

kampuchéen pour 
l'indépendance nationale 

contre l'agression 
vietnamienne 

La guerre d agression 
contre le Kampuchea démo­
cratique (Cambodge) conti­
nue. Les forces de l'armée 
vietnamienne ont envahi et 
dévasté le Kampuchea pour 
renverser son gouvernement 
légitime, violant ainsi ta 
souveraineté du Kampuchea 
démocratique, la Charte des 
Nations Unies et les princi­
pes de non-alignement. 

Si cette atteinte flagrante 
à l'indépendance du pays 
étaient tolérée par la com­
munauté internationale, ce 
serait une menace grave con­
tre toutes les nations indé­
pendantes. Notre silence se­
rait interprété comme l'ac­

ceptation de l'agression et 
de l'invasion. 

Malgré la diversité de nos 
opinions, nous sommes unis 
pour dénoncer l'occupation 
brutale du Kampuchea par 
le Vietnam avec le soutien 
d'autres puissances étrangè­
res. 

Nous exigeons que toutes 
les forces vietnamiennes se 
retirent immédiatement et 
sans conditions du Kampu­
chea, que l'indépendance 
nationale et la souveraineté 
d'Etat du pays soit respec­
tée, et que le peuple kampu­
chéen recouvre te droit de 
régler lui-même ses propres 
affaires. 

Nous demandons à 
toutes les organisations dé­
mocratiques, aux organisa­

tions internationales, aux 
personnalités, aux peuples 
et aux gouvernement épris 
de paix, de justice et d in­
dépendance dans le monde, 
d'apporter leur soutien et 
d'organiser une aide maté­
rielle au peuple du Kam­
puchea en lutte et à son 
gouvernement légitime dans 
leur résistance contre 
les agresseurs vietnamiens. 

Nous tes appelons à as­
surer le succès de la Confé­
rence internationale de soli­
darité avec le combat du 
peuple kampuchéen pour 
l'indépendance nationale 
contre l'agression vietna­
mienne, qui sera convoquée 
à l'automne de cette année. 

30 juin/1er juillet 1979 

Des représentants de plus de vingt-cinq pays ont 
déjà apporté leur soutien à celle initiative. Parmi les 
premiers signataires de l'appel on remarque : 

I* . k . LFBALLO. dirigeant du Pan Atrium Congres» d'Aza-
nie ; Mrs I M U , avocate à la Cour suprême du Bangladesh : 
A. DAMSEACX, député du parti des réformes et de la liberté 
(Belgique) ; \i,m- RAS Y M M E A M K S sénateur du Christ*-
Itjke Volko Party (Belgique) ; Jiri PAL LAS. signataire de la 
Charte 77 (Teliccoslovaquie). el Jaroslav HUTKA (idem) ; 
Joachim ISRAËL, universitaire (Danemark) ; Ellen BKUN. 
journaliste (Danemirk) ; Félix GWEFNI'. écrivain (Angleter­
re) ; Laura i, SCMMIH, universitaire (Angleterre) ; J . CAR-
DONNE L, théologien (France) ; Otaries TIl. f .ON, écrivain 
(Irancc) ; Régis BERGERON. écrivain (France) ; Joris 
IVENS et Marceline LORIDAN. cinéastes (France) ; Dr 
Robert ANDREI (France) ; Alain BOUC, écrivain, (France) ; 
Fdmond JOUVE, universitaire (France) ; Kostas MAVRA-
KIS, universitaire (France) ; l le i iu KUTTF., pasteur (RFA ) 
C.erluud BAUFR. universitaire (RFA) ; Samar SFN. éditeur 
(Inde) ; Gnbinda M L ' K H O T V , avocat a la Cour suprême 
(Inde) ; Richard GIBSON. écrivain (Italie) ; G . STRANO, 
journaliste (Italie) ; Joko MATSUOKA (Japon) ; Rewi 
A L L E Y, écrivain. (NouveileZétande) ; Jon MICHFLE.T, 
écrivain (Norvège) ; VsjoO da Gama J'tRNANDFS, député 
indépendant (Portugal), ancien président de l'Assemblée 
nationale ; Dias de SIVA, dirigeant de l'UGÏ (POrtugjll ; 
l'aui REGO, député du parti socialiste (Portugal) ; Joao 
GOMES. député du Parti dualiste (Portugal! ; Hereulano 
PIRES, député du parti socialiste (Portugal) ; Bo GUS-
TAFSSON, universitaire (Suéde) ; Lelf H A l k U M . écono­
miste (Suède) ; .lan MYRDAL, écrivain (Suéde) :G«>rgG. 
HILDEBRAND. écrivain (USA) ; John S: SERVICE, éditeur 
(USA) ; William IIINTON, écrivain (USA) ; Alan ('AN FOR A 
et Thomas GRACF étudiants blessés lors des manifestai*»"» 
de Kent State University contre l'invasion L'S au Cambodge. 
1970 (USA). 

Le succès de cette confé­
rence dépendra aussi du lar­
ge travail d'information qui 
la précédera et la suivra. 

Faites connaître cette 
initiative autour de vous : 
plus i l y aura de gens à s i ­
gner l'appel et plus i l y aura 
d'échos. ( E n R F A , par 
exemple, il a déjà recueilli 
près de 15 000 signatures). 

Pour couvrir les frais de 

la conférence, un minimum 
de 10 000 francs doit être 
rassemblé par le comité 
français de soutien. Vous 
pouvez libeller vos chèques 
a l'ordre de : Mme Lamiral 
— BP 22 - 94800 Villejuif. 

Cette adresse est égale­
ment celle du Comité fran­
çais de soutien à la confé­
rence de Stockholm. 

Cambodge : tes résistants 
à l'invasion vietnamienne construisent un gîte d'étape. 

L a révolution ch ino ise depu is 1949 
POINTS DE REPERE CHRONOLOGIQUES (suite et fin) 

1977 ; Al'occasion du premier 
anniversaire de sa mort, la pres­
se rend hommage à Zhou Enla i . , 
Toute une série de conférences 
«pour s'inspirer de Daqing» se 
succèdent afin de réorganiser 
l'économie et examiner les 
moyens de réaliser dans chaque 
domaine les quatre modernisa­
tions. 

A la troisième session pléniète 
du CC de juillet, Deng retrouve 
ses responsabilités à la direction 
du PCC. 

En août, le X I ' Congrès sys­
tématise la critique de la ligne 
dos Quatre c l annonce la clôture 
officielle de la Révolution cultu­
relle. Dans la critique des Qua­
tre, le PCC relève une commu­
nauté de conceptions entre eux 
nt Lin 8iao. Le P C C stigmatise 
le rôle très négatif et dangereux 
que leurs* conceptions ont eu 
durant les dix dernières années : 
se présentant comme les criti­
ques les plus fermes des idées 
révisionnistes, ils ont largement 
contribué à déformer la cible de 
la Révolution culturelle, à semer 

sJa , jQOJi fus io i , MI; les buts pour­
suivis. Sous prétexte de prendre 
en compte la lutte de classes. 

réelle, sous le socialisme, dont 
Mao a montré l'importance, ils 
ont considérablement élargi la 
cible, attaquant à outrance y 
cotnpris la grande masse des 
cadres du Parti, ses vétérans 
n'hésitant pas à mettre en cause 
l'organisation môme du Parti, et 
son fonctionnement régulier, 
l'existence des organisations de 
masses, syndicats, etc. La dé­
mocratie socialiste s'est trouvée 
profondément perturbée par une 
telle politique. Sous prétexte de 
prendre en compte l'importance 
des problèmes de la superstruc­
ture et le rôle de celle-ci dans la 
construction du socialisme, le 
rôle de l'idéologie, ils ont large­
ment falsifié la pensée Mao 
Zedong, considérant par exemple 
comme «révisionniste» le souci 
de développer les forces produc­
tives, alors que ceci est fonda­
mental pour l'essor du socialis-
m3. Leurs conceptions et leurs 
pratiques ont abouti à la multi­
plication des divisions au sein du 
peuple, fait dégénérer les con­
tradictions ce qui a perturbé l'é­
dification économique de la Chi­
ne. Le PCC n'a pas encore ef-
féc'tué un bilan global de la 

Révolution culturelle qui, devait 
à l'origine s'achever en 69, mais 
n'a été close officiellement qu'en 
1976. Le débat en son sein reste 
ouvert sur la question de savoir 
ce qui dans le mouvement de la 
Révolution culturelle, était erroné 
et a pu servir au développement 
de la ligne ultra-gauchiste de Lin 
Biao puis des Quatre. Les acti­
vités — contre-révolutionnai­
res — de ceux-ci sont toutefois 
clairement considérées comme 
de nature différente des erreurs 
qui ont pu être commises par le 
PCC dans les appréciations sur la 
situation en Chine depuis 1966 et 
la définition du mouvement de la 
Révolution culturelle. 

1978 : Cette année est mar­
quée par la poursuite de la cri­
tique des Quatre, et de la lutte 
pour la réalisation des quatre 
modernisations. 

En février, réunion de la Con­
férence consultative du peuple 
chinois : le Parti Communiste 
exprime sa volonté de renforcer 
la participation au pouvoir des 
personnalités patriotique». 

En mars, la) 5* Assemblée na­
t i ona l e populaire amende la 

constitution pour préciser les 
droits du peuple. Ceci s'inscrit 
dans la lutte menée pour renfor­
cer la légalité socialiste, en re­
médiant aux insuffisances qui 
subsistaient plusieurs années 
après la libération et en rejetant 
toutes les violations encouragées 
par les Quatre, sous prétexte de 
«dictature intégrale sur la bour­
geoisie». 

Plusieurs conférences nationa­
les sur les quatre modernisations 
ont lieu, la plus importante 
étant la Conférence Nationale 
sur les sciences. Le 9" Congrès 
des syndicats chinois a lieu en 
octobre : il y est décidé notam­
ment que les chefs d'atelier se­
ront désormais élus par les ou­
vriers. Le Comité Central révise 
le jugement négatif qu'il avait 
porté en avril 1976, sur la ma­
nifestation de Tien An Men. Il la 
caractérise comme un acie révo­
lutionnaire. 

Décembre : 3* session plénière 
du CC issu au 1 1 ' Congrès, le 
CC décide de mettre l'accent 
pour le travail du Parti et du 
peuple sur la réalisation des gua- ( ( 

Ire rriddernisations. tô jugement 
sur les méritas el .les-erreurs de- - -

certains dirigeants est réappré­
cié. Ainsi Peng Dehuai est rôha 
bilité. 

1979 : Le débat sur la démo­
cratie socialiste qui a commencé 
dans la presse et les affiches 
murales à la tin de 1978, se 
développe et s'approfondit. L'é­
ditorial du 1"' mai de Renmin 
Ribao souligne les liens existant 
entre le renforcement de la dé­
mocratie et la lutte pour les qua­
tre modernisat ions. P lusieurs 
textes insistent sur la différence 
fondamentale existant entre dé­
mocratie socialiste et démocratie 
bourgeoise. 

Le PCC procède à un réajus­
tement de la politique économi­
que, dans le domaine du com­
merce extérieur et des projets 
industriels. Il insiste sur les ca 
ractéristiques propres de la mo­
dernisation «socialiste, de type 
chinois». 

Fin 

Art ic le c ommun 
a u Quotidien du Peuple 
tt'à I Humanité Rouge 
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M A R D I , J O U R N E E C G T - C F D T 

Ça bouge à Renault 

C E T T E Journée 
C G T - C F D T du 
mardi 9 octobre, 
qui venait conclu­
re la semained'ac-

tion organisée par les deux 
syndicats a vu près de 
30 000 Uayailleurs partici­
per à l'arrêt de travail de 
deux heures lancé dans cer­
taines usines. Prés de 12 000 
grévistes à Billancourt, en 
particulier à l'île Seguin. 

Un cortège de près de 
10 000 personnes s'est ren­
du, en traversant Boulogne 
en manifestation, jusqu'au 
boulevard périphérique 
porte de St-Cloud. 

A Renault-Cléon, prés de 
5 000 travailleurs auraient 
débrayé et fait grève, résul­
tat important. A u Mans, 
environ 9 0 % de grévistes. 
A Sandouville et a Fl ins , 
des délégations, des péti­

tions ont été faites.' L a 
direction a Lâché 2 % d'aug­
mentation mardi. U y a aussi 
en ce moment des grèves à 
Renault-véhicules indus­
triels : Berliet et Berliet-Sa-
viem. Lundi 8 octobre, 80 % 
de grévistes à Berliet-Vénis-
sieux. Grèves aussi dans 
quatre succursales dont celle 
du Havre. L a mobilisation 
est meilleure qu'elle n'a 
été depuis longtemps. 

L U T T E 

Alsthom : la grève 
se renforce à Belfort 

5 A C M - A L S T H O M 

# • ' E X P L O I T A T I O N <* 

(Photo HR) 

M E E T I N G 

Ensemble, 
réunis à Paris 

venus de l'exil et de 
Palestine occupée des 
enfants palestiniens 

se rencontrent 
Dimanche 14 octobre à la 

Mutualité (Paris) 14 h 

On les a cliassés, on les a séparés, on occupe leur 
terre et on vole leur nom. Leurs refuges de l 'exi l , on 
les bombarde el les maisons des leurs pères sont d yna-
mitées. Pour eux, l'école est brève et rare l'hôpital, 
car l'enseignant, on l'arrête et le médecin aussi, on 
l'expulse. 

Mais qui ça « on » ? Les juifs ? NON \ L'État sio­
niste, l'Etat impérialiste. l'Étal raciste. Et eux qui 
sont-ils ? Les enfants de Palestine, ceux qui depuis 
I94H réclament le droit à retourner dans leur patrie ; 
ceux qui depuis 1967 demandent à être libres. Ceux 
qui , sans doute parce qu'ils veulent lo plus simple et le 
plus essentiel, ne sont pas écoutés. 

Dimanche 14 octobre, pour la première fois, sur le 
sol de France, ces enfants, divises par l'injustice et 
l'arbitraire vont, pour quelques jours, se retrouver. 
UNIS pour quelques jours, ils pourront librement par­
ler, librement réclamer pour eux-mêmes et pour leur 
peuple, le droit imprescriptible à l'existence et au 
retour sur leur terre d'origine, la Palestine. 

Avec eux, parleront les médecins du Croissant-
Rouge palestinien, qui chaque jour, luttent pour que 
ces enfants reçoivent les mêmes soins que tous les 
enfants de tous les pays d u monde. Avec eux, des 
personnalités s'adresseront à vous pour réclamer leurs 
droits. 

L'Association médicale franco-palestinienne vou­
lait depuis des années réussir à créer ce grand événe­
ment symbolique. Heureuse, aujourd'hui, d 'y être 
parvenue, elle vous appelle à venir nombreux enten­
dre la voix des enfants de Palestine, à les soutenir de 
votre voix, de votre solidarité, de votre amitié. 
Comme ont accepté de le faire les familles françaises 
qui parainnent les orphelins. Comme le font les 
médecins français qui, régulièrement, vont les soigner, 
comme le feront, ce 14 octobre, les artistes qui pour 
eux et pour vous se produiront sur la scène. 

Soyez nombreux auprès des enfants palestiniens. 
Pour une Palestine indépendante, libre, laïque, 

et démocratique. Pour LEUR Palestine 
Association Médicale franco-palestinienne 

; i - . , 14, rue de Nanteuil 750fS Paris 

L UNDI 8 octobre, 
dans la soirée, tes 
grévistes réunis on 
assemblée généra­
le ont reconduit la 

grève avec occupation enta­
mée le 27 octobre. E n 
une semaine, le mouvement 
s'est élargi et renforcé. Sur 
7 400 salariés, le nombre 
des travailleurs participant 
au vote est passé de 2 800 
à 4 300 , et 2 800 ( 6 0 % 
des votants) se sont pronon­
cés en faveur de la grève 
avec occupation, au lieu de 
1 500 il y a une semai­
ne. 

Les grévistes réclament, 
maintenant que le rapport 
de force est davantage en 
leur faveur, le 13e moisi 
(Belfort est la seule usine 
du groupe à ne pas en béné­
ficier). 

Mardi, 64 travailleurs, 
pour la plupart responsables 
syndicaux, ont comparu au 
Palais de justice de Belfort. 
L'avocat de la direction de 
l'Alsthom a demandé «ta 
libération de l'usine occupée 
avec assistance de la force 
publique ». Le tribunal ren­
dra son jugement vendredi 
12 octobre. 

L e bureau confédéral de 
la C G T et la Fédération des 
travailleurs de la métallurgie 
C G T appellent dans un com­
muniqué commun, «leurs 
organisations à soutenir 
activement la lutte des tra­
vailleurs de Belfort et à exi­
ger que s'ouvrent de véri­
tables négociations. C'est 
pourquoi, elles se félicitent 
de l'accord des unions 
départementales CGT et 
CFDT pour l'organisation 
d'une manifestation inter­
professionnelle avec le sou­
tien de la population, à Bel-
fort, le vendredi 12 octo­
bre, en souhaitant qu'il s'é­
largisse ». 

DM 

Rouen : plus de 10 000 personnes 
devant le Palais de justice 

Marcel Lamy 
libéré 

Rouen, correspondance 

L E pouvoir a dû re­
culer à Rouen dans 
son actuelle offen­
sive anti-ouvrière et 
antidémocratique. 

C'est mardi après-midi 9 oc­
tobre que Marcel Lamy, un 
ouvrier métallurgiste de la 
C F E M . une usine actuelle­
ment en liquidation, passait 
en procès au Palais de 
justice de Rouen. Accusé 
de violence à agents, ce tra­
vailleur de plus de cinquante 
ans croupissait déjà depuis 
huit jours dans la prison de 
lionne Nouvelle. 

Une première fois déjà 
lors de son arrestation, le 
pouvoir avait tenté de faire 
passer Marcel l -um en fla­
grant délit. Une première 
mobilisation rapide mais ef­
ficace l'avait amené à repor­
ter le procès à huit jours. 

Mardi, c'est plus de 
10 000 travailleurs de toute 
la région qui étalent au 
rendez-vous du procès de 
Marcel Lamy. Un mot d'or­
dre d'arrêt de travail avait 
été tancé par l 'UD-CGT 
(on ne peut que regretter 
qu'encore une lois aucune 
unité n'ait pu être réalisée 
au niveau des unions dépar­
tementales et des unions ré­
gionales entre les syndicats 
sur un tel sujet). 

Seules les sections C F D T 
et S N E S avalent effective­
ment mobilisé en plus de la 
C G T . Pratiquement toutes 
les entreprises de la région 
étaient représentées par une 

très forte délégation. L e 
port autonome en grève à 
100 %, les chantiers de Nor­
mandie, C R A S ' S A P , Van 
Leer, la S A G E M , les pape­
teries de b Chapelle, les 
cheminots. l ' E D F , les syndi­
cats de l'habillement, de la 
Parachimie, de la Sécurité 
sociale, etc. 

Seule une faible déléga­
tion de Renault-Cléon avait 
fait le déplacement. Ce mar­
di , en effet, correspondait 
à une journée d'action sur­
tout le groupe Renault. 
Cette journée d'ailleurs fut 
particulièrement bien sui­
vie à Renault-Cléon e l beau­
coup de travailleurs étaient 
restés sur place pour l'ac­
tion. 

Premiers arrivés au Pa­
lais de justice et certaine­
ment parmi les plus remar 
qués, environ 300 travail­
leurs du chantier de l'usi­
ne nucléaire de Paluel. E n 
cote verte, en casque bleu, 
le marteau au baudrier, ils 
avaient fait le déplacement 
de 60 km pour venir eux 
aussi exiger la libération de 
leur camarade. 

Parmi eux, une grande 
majorité de travailleurs im­
migrés. Le PCML qui avait 
appelé au rassemblement 
était également présent, 
tous ses militants mobilisés 
dans leurs entreprises res­
pectives ; le PCRml était lui 
aussi, présent. Commencée 
à 13 b 30 , la mobilisation 
devant la préfecture devait 
se poursuivre jusqu'à 18 
heures, heuro du jugement. 

Au mol d'ordre « Libérez 
Marcel Lamy », répondait 
« Lecanuet en prison, Mor­
cela ta maison». 

Finalement, vers 18 heu­
res le jugement tombait : 
huit jours fermes (ceux dé­
jà faits) et trois semaines 
avec sursis. 

Marcel Lamy était libre 
et même si on ne peut ac­
cepter un tel jugement con 
tre un travailleur qui lutte 
pour ses droits, celui-ci ne 
représentait pas moins un 
succès indéniable dû à la 
puissance de la mobilisation. 

Les milliers de travail­
leurs présents ne s'y trom­
paient pas qui reprenaient 
en choeur : « On a gagné ». 

I l n'était pas question 
cependant de se séparer 
comme ça. sans avoir réelle­
ment vu Marcel l.amy libé­
ré. C'est donc un cortège 
de plus de £ 000 person­
nes qui repartit du Palais 
de justice, repassa les ponts 
e l alla chercher Marcel La ­
my jusqu'à la prison Bon­
ne Nouvelle, où il avait 
été reconduil pour les for­
malités de levée d'écrou. 

Marcel Lamy devait d'ail­
leurs prendre rapidement la 
parole pour remercier tous 
ceux qui l'avaient soutenu. 
Il a déclaré en s'adressant 
à ses camarades présents de 
la C F E M que si les huit 
jours passés en prison 
avaient permis qu'on parle 
suffisamment de leur lutte 
pour la faire avancer, il ne 
tes regrettait certainement 

Serge FOREST 

Au tribunal correctionnel 
de Rouen 

C E G E T 1 S T E et ad­
joint au maire 
(Parti communis­
te français) de 
Bardouville, com­

mune située non loin de 
Rouen, voilà longtemps que 
Marcel l..unv mène la lutte 
de classe. Lorsqu'il étail ou­
vrier aux chantiers du Tra i t , 
il s'est opposé aux licencie­
ments dans la réparation na­
vale. Licencié, i l continue le 
combat à la C F E M . C'est 
en plein centre de Rouen 
qu'il a été arrêté alors qu' i l 
participait à une distribu­
tion de tracts contre les l i ­

cenciements. Inculpé en 
« flagrant délit » de « vio­
lence à agents », i l passait 
mardi 9 octobre en tribunal 
correctionnel à Rouen. Les 
dépositions des deux poli­
ciers et de l'inspecteur des 
Renseignements généraux, 
cités comme témoins par 
l'accusation, se sont contre­
dites d'ailleurs à plusieurs 
reprises quant au récit des 
faits. Les dépositions de 
responsables syndicaux C G T 
ont, quant à elles, rappelé 
l'enjeu du procès, son con­
texte (72 000 sans-emploi en 
Seine-Maritime), et retourné 

Une affaire 
qui fait du bruit 

M A R D I 9 octobre, le journal Paris-Norman­
die a été amené à publier sous le titre « // 
est jugé aujourd'hui », un article (deux 
colonnes en page b, U est vrai) consacré à 
l'affaire. Plusieurs dizaines d'intellectuels, 

enseignants, chercheurs, créateurs rouennais (la liste 
aurait dépassé la centaine) • ont pris position en 
condamnant la mise en prison de Marcel Lamy . Us la 
qualifient de prise d'otage. Armand Salacrou, auteur 
de Boulevard Duran a lui-même publié un texte 
parlant de « déni de justice a . 

l'accusation contre les véri­
tables fauteurs de violence. 

« M. le Président, nous 
ne sommes pas des mal­
faiteurs. Nous sommes des 
ouvriers qui défendons sim­
plement notre emploi», a 
dit Gaston Gauthier, secré­
taire du syndicat C G T de la 
Compagnie française 
d entreprise mécanique 
( C F E M ) . Quant aux vérita­
bles fauteurs de violence, 
faut-il les chercher parmi les 
travailleurs qui défendent 
leur emploi, leurs conditions 
de travail, leurs droits d'ex­
pression et leurs libertés. 
Non, a déclaré en substance 
Gérard Caumé, secrétaire de 
la C G T , c'est « ceux qui cas­
sent tes chaises et les cen­
driers sur la tète des délé­
gués et les envoient à l'hô­
pital, ceux qui écrasent un 
militant FO, dans le Rhône, 
ceux qui annulent les déci­
sions des comités d'entre­
prise et de l'inspecteur du 
travail et licencient quatre 
délégués à Berliet- Vénis-
sieux... » 

La violence ? « Elle est le 
fait du gouvernement et de 
sa politique », a lancé Ber­
nard Isaac, secrétaire gé­
néral de l'union départe­
mentale C G T ; ' 



POLITIQUE* E T SOCIAL 
FEMMES 

CGT, CFDT , F E N : 
l'action unie pour l ' IVG 

doit rentrer 
dans l'entreprise 

la marche des femme* du et octobre a Paris 

L UNDI matin, les 
trois organisations 
syndicales C G T , 
C F D T et F F N nnt 
convoqué une con­

férence de presse pour faire 
le point de la campagne 
qu'ils ont lancée, en com­
mun, en juillet, pour l'amé­
lioration de la loi Veil sur 
l'Interruption volontaire de 
grossesse ( I V G ) . 

Files ont en particulier 
présenté un projet « d'adres­
se aux parlementaires • qui 
va être diffusé et signé dans 
les entreprises. Ce projet, 
après avoir noté que la loi 
de 1975 a été - un progrès 
sur la situation antérieu­
re», dénonce son carac­
tère a dissuasif et ctilpa-
bilisateur ». c l demande: 

a — L abrogation de la 
loi de t920 ; 

— Une législation élimi­
nant les dispositions restric­
tives, en vue d'ouvrir un 
véritable droit pour les 

femmes, en assurant en 
particulier le rembourse­
ment par ta Sécurité socia­
le... ; 

- La mise dans tous tes 
établissements hospitaliers 
de moyens matériels et des 
effectifs nécessaires... 

- Mettre fin à l'utilisa­
tion ah u M\-f de la clause de 
conscience,.. ,* 

- La création de centres 
d'orthogénie et l'améliora­
tion de ceux existant ; 

- L'extension de l'édu­
cation, de l'information sur 
la sexualité et la contracep­
tion ». 

Dans le texte présentant 
la campagne, et dans la dis­
cussion qui a suivi, les or­
ganisations syndicales ont 
expliqué qu'elles se pronon­
çaient pour le droit à 
l ' I VG pour les immigrées et 
les étrangères et pour les 
mineures, sans autorisation 
parentale mais avec l'aide. 

si possible, d 'un adulte 
(sauf pour la C F D T où le 
débat est en cours). 

Elles se sont prononcé** 
contre le dossier-guide qui 
met l'accent sur les possi 
b Mités de garder l'enfant 
ou de l'abandonner après la 
naissance, et contre 1 entre, 
tien préalable obligatoire. 

Elles réclament la créa­
tion de centre d'orthogénie 
les plus décentralisés possi 
hles bien que dépendant 
des hôpitaux publics, e i 
que l'accent soit mis sur 
I information. 

E n effet, et c'est le 
représentant de la F E N 
qui l 'a fait remarquer lo 
plus clairement, c'est l'In­
formation et l'éducation 
sur l.i sexualité et la con­
traception qui est le point 
clé. Tous les autres aspects 
en dépendent, et en parti 
cul ter. U question du délai. 
Les trois syndicats ne se 

C E S D E M I R I B E L 

L'unité 
parents-enseignants 

a porté ses fruits 
Correspondance commune 

P C R P C M L 

A PKE . quinze 
jours de lutte au 
C E S de Mirlbel 
dans l 'Ain (grève 
des professeurs le 

jour de la rentrée, relayés 
des le lendemain par les 
parents qui occupent réta­
blissement manifestation, 
délégation de parents et 
d'enseignants au rectorat, à 
l'inspection académique, au­
près des élus, classes sauva­
ges avec des maîtres auxiliai­
res au chômage...) (Voir 
l'Humanité rouge des 25 et 
27 septembre), quel bilan 
peut o n en tirer ? L a rentrée 
s'est effectuée le vendredi 
28 septembre mais non sans 

f roblemes ; 11 reste encore 
rois postes manquants sur 

les douze postes « oubliés » 
par le rectorat au 13 sep­
tembre. , 

Cette luth est à plus 
d'un titre exemplaire. Des le 

mois de ju in , la mobilisa­
tion a été entreprise par les 
syndicats d'enseignants et 
les fédérations de parents 
d'élèves sur les prévisions 
d'une rentrée catastrophi­
que. L'n exemple : trente 
enfants seulement sur 820 
se sont présentés au C E S le 
jour de la rentrée. 

Une unité importante a 
pu se créer tout de suite 
entre les parents, les ensei­
gnants, les maîtres auxiliai­
res el le personnel de servi­
ce. Chacun a pu constater 
dans cette lutte combien ses 
problèmes étaient proches 
de ceux des autres. N'y a-t-
il pas un Intérêt commun 
entre les élèves qui n'ont 
pas de profs, les maîtres-
auxiliaires qui sont au chô­
mage el les enseignants ti­
tulaires qui voient augmen­
ter les effectifs et leur char­
ge de travail. 

I • détermination dans 
cette lutte unitaire a obligé 
les élus i prendre position 
et à soutenir l'action et la 
presse à s'en faire l'écho : 
Les partis de gauche PC-PS 
ont participé et appelé au 
soutien. 

Dans le courant de la lut­
te, las parents ont pris cons­
cience de leur rôle. E n oc­
cupant l'établissement, en 
prenant en charge les classes 
sans professeurs, les parents 
ont montré qu'ils étaient 
les premiers concernes par 
la politique de la bourgeoi 
sie dans l'Education natio­
nale. 

Par leur action, ils ont 
poussé le rectorat à pour 
voir neuf postes sur les 
douze manquants. Aujuur 
d nul , si la lutte n'a plus la 
même ampleur, elle conti­
nue sous d'autres formes. 

L a cellule Jules Vallès 
de Miribel du PCML pour 
suit son soutien à cette 
lutte unitaire. 

prononcent pas sur un délai, 
parce qu'i l est difficllo mé­
dicalement d'en fixer un et 
qu'Us ne veulent exclure au 
cune femme de la possibilité 
d'avorter. 

i * s actions de sensibilisa­
tion, ont commenct- dans les 
entreprises et une action 
d'envergure sera fixée quand 
b date du débat sera connue 
précisément. Actions natio 
nales mais aussi dam les ré-
g ions. 

A propos de lu marche 
des femmes du 6 octobre. 
Jeannette Laot ( C F D T ) a 
déclaré qu'elle était positi­
ve, e U n'y pas trop d'ac­
tion», et t 'hristunc G i l ­
les ( C G T ) qu'elle montrait 
que * les femmes acquiè­
rent ta possibilité d'agir... 
La CGT ne soutient ni ne 
condamne ces actions spé­
cifiques qui relèvent du 
choix individuel des mi­
litantes sur le cadrt où 
elles veulent agir», le 
danger étant selon les trois 
syndicats une démobilisa 
tion relative après l'annon­
ce que la loi serait recon­
duite. 

Toutes deux onl fait 
état des difficultés que 
rencontre ce type de ques­
tion dans le mouvement 
syndical français, jusque l a 
étranger à ce qu ou peut 
appeler - mal — les problè­
mes de société. C'eat donc 
un grand pas. 

E t c'est évident que pour 
toutes les femmes, i l est 
Important que la question 
de leur droit à choisir de 
donner la vie entre dans les 
entreprise, son reprise par Ut 
classe ouvrière dans son 
ensemble. C l a i r t UASSON 

IMP D E V A L E N C A Y 

Les travailleurs 
contre le conseil 
d'administration 

Le Syndicat CFDT santé et 
services sociaux de i 'Indre 

et IVIS-CFDTde 
Chdteauroux 

communiquent. 

L E 5 octobre, au tri­
bunal de Château-
roux seront jugés 
deux procès oppo­
sant des salaries de 

ITMP Chanlemerle de Va-
lençay à l'Association des 
pupilles de l'Ecole publique 
de l'Indre dont k prési­
dent est l'Inspecteur d'aca­
démie. M. Lassaimonie. 

Dans un cas. 11 s'agit du 
retrait d u n avantage acquis 
p u I M enseignants (non tra­
vail lo 1er novembre). Un 
jugement en référé a déjà 
donné raison aux ensei­
gnants. 

Dans l'autre cas, U s'a­
git du refus par l'emplo­
yeur de calculer et rému­
nérer les heures supplémen­
taires comme le prévoient 
le Code du travail et la 
convention collective. Pour 
ce cas, les faits remontent 
à plus de deux ans, main 
depuis que l'affaire a été 
portée devant la justice, 
l'employeur a appliqué la 
réglementation ! . . 
Alors qu'i l s'y était refusé 
tant que les travailleurs s'é­
taient contentés de le lui 
demander par -l'intermé­
diaire de leurs représen­
tants. 

Cela prouve une fols de 
plus que seule l'action 
(l 'action en justice n'en 
étant qu'une forme parmi 
d'autres), rend les emplo­

yeurs sensibles aux problè­
mes qu'ils créent à leurs sa­
lariés. 

L e syndical C F D T san­
té et service sociaux et 
FU IS C F D T de Château-
roux attirent l'attention sur 
le fait que ITMP Chante-
merle de Valençay est géré 
par un conseil d'administra­
tion composé de bénévoles 
(salariés de l'éducation na* 
tionole), son budget est ali­
menté par un pr i * de jour 
née versé par la direction 
de l'action sanitaire et socia­
le (DASS ) , et provenant du 
budget du département. 

E n refusant de reconnaî­
tre et de payer les heure* 
supplémentaires, les gestion­
naires ont donc évité de 
créer des postes pourtant 
reconnus indispensables de­
puis longtemps par la 
DDASS . 

L e syndicat C F D T santé 
et service sociaux et P U I S -
C F D T de Chàteauroux s'é­
lèvent contre cette manière 
de réaliser des économies, 
car elles *c traduisent par 
de mauvaises conditions 
d'hébergement, de soins et 
d'enseignement pour les en­
fants et de mauvaises condi­
tions de travail pour les sa­
laries d'une part, et par 
une aggravation du chô­
mage d autre part. 

L e syndicat C F D T santé 
•t services sociaux et l 'UIS-
C F D T de Chàteauroux s e le 
vent d'autant plus contre 
cette pratique qu'elle est le 
fait de gestionnaires béné­
voles, salariés et souvent 
syndiqués et attirent leur at­
tention sur leur responsabili 
(*(...) 

V I L L E J U I F 

Les Blondel 
continuent la lutte 

Q : Quelles sont les nou­
velles depuis la dernière 

fois ? IVoir notre édition 
du 15 septembre 1979 
IIR No 1 1261. 

R : Le jugement qui de­
vait être rendu le 27 corner 
nànt l'unité économique 
Rlondel-SGTB a été remis 
au 30 octobre. 

Nous avons eu une réu­
nion avec l'inspecteur du 
travail (qui a convoqué aus­
si la direction) au sujel du 
recours que nous avons 
effectué auprès du ministre 
du travail pour l'annulation 
des licenciements. 

Une enquête va être ou­
verte à ce sujet. Une autre 
réunion avec la direction a 
eu Heu à la direction dépar­
tementale de la main d'œu­
vre en présence de l'Inspec­
teur du travail de notre 
secteur. 

Le maire a demandé un 
entretien au ministère du 
travail. L a rencontre a eu 
lieu lundi 1er octobre. Le 
responsable du ministère pa 
raissait bien informé du dos­
sier et nous a promis de le 
faire passer rapidement 
pour décision. 

De plus, au niveau du ré­
féré de l'expulsion, nous 

avons reçu deux avis qui 
nous ont élé remis en main 
propre. Notre démarche au 
près du préfet pour lui ex­
pliquer la justesse de notre 
cause a amené celui-ci à re­
fuser jusqu'à maintenant 
l'intervention de la police. 

'.' ; Quelles sont les réac­
tions de Blondel ? 

R : Pour l'Instant, i l con­
tinue à refuser toute négo­
ciation, i l ne fait qu'affirmer 
que * l'entreprise ne devrait 
plus exister à partir du 
3 0 septembre >. 

Q • Comment reanisseni 
les travailleurs ? 

R : Vu le durcissement 
des positions de la direction, 
et le manque de décision 
nette des pouvoirs publics, 
nous sommes convaincus 
que la seule issue pour nous 
est de durcir la lutte, lan­
cer une nouvelle dynamique 

. en essayant de populariser 
au maximum notre lutte, 
de regrouper autour de 
nous beaucoup de travail­
leurs en lutte pour faire 
basculer le rapport de force 
en notre faveur. * '. • 

Q : Quelles actions ont 
été menées à ce niveau ' 

R : Premièrement nous 
organisons une journée por­
tes ouvenes samedi 13 oc­
tobre à laquelle nous appe­
lons tous les travailleurs.syn­
diques ou non. organisés ou 
non, pour échanger nos ex 
périences et lutter plus effi­
cacement. Dés aujourd'hui, 
un plannig de distribution 
des lâches pour la mobilisa-
lion esl mis en place. 

Nous envisageons de pas­
ser en voiture dans lous les 

Îuartiers de la localité, in-
ormer la population et les 

travailleurs des entreprises 
de noire lutte et les appeler 
,i la solidarité. 

Un montage vidéo fait 
par l'information municipa­
le va être proposé sur le 
marche et aux comités d'en­
treprise. 

Q : Les perspectives ? 

R : Pour nous cela reste 
el restera l'annulation de 
toua les licenciements, la 
reprise des activités de l'en­
treprise, M u 11 : 
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POLITIQUE E T SOCIAL 
S E C U R I T E S O C I A L E 

I l faut bien payer 
pour les patrons ! 

U n ann ive rsa i r e b ien t o i . T r o i s m o i s que n o u s 
p a y o n s I % supplémentaire d e co t i sa t i ons à l a Sé­
curité soc ia le . A m p u t a t i o n insu f f i san te , la gan­
grène gagnerait d u t e r r a in , u n e a u t r e i n t e r v en t i on 
ch i ru rg i ca l e serait 1res sérieusement envisagée pour 
j anv i e r 1 9 8 0 . 

C e s relèvements a rb i t ra i r es se j u s t i f i e r a i en t par 
u n énorme déficit de la Sécurité sociale évalué à 2 4 
m i l l i a rd s , e t par u n e a u g m e n t a t i o n considérable des 
dépenses de santé. L u fa i t , ce déficit se réduirait a 
.•-. i l m i l l i a r d s de f r ancs et c e ne s o n t pas les dépen­
ses de santé des avstirés s o c i a u x q u i augmente ra i en t 
mass i v ement , ma i s les dépenses de l a Sécurité so­
c i a l e ! * ) . 

T A B L E A U 1 

O U I P A Y E L E S C O T I S A T I O N S 
S O C I A L E S 7 

Origine des 
cotisai ions 

En milliards 
de francs 

Est 7 de total 
de* cotisation* 

sociales 

Non salariés 19,3 6.3 

Salariés 65,6 21.5 

Employeurs 219.4 72.1 

(Comptes de la Nation 1977.) 

i A i n l u M 

C E T T E hausse de 
1 % des cotisa­
tions d'assurance 
maladie débloque­
rait 12 milliards 

de francs ; fonds absolu­
ment, nécessaire, parait-il. 
puisque le bateau prend 
l'eau. Mais s i , effectivement, 
le naufrage menace, pour­
quoi ne pas • se serrer les 
coudes », faire payer l e s s a ­
lariés et les patrons 7 

P O U S S E R L A 
L O G I Q U E J U S Q U ' A U 
B O U T 

Qu'on examine le tableau 
No 1 : « Qui paye les coït' 
salions sociales f » ; celles 
des employeurs s'élèvent à 
72,1 % du total des cotisa­
tions, tandis que les cotisa­
tions salariales ne représen­
tent que 2 1 , 5 d e s cotisa­
tions. Pourquoi augmenter, 
alors, la seule cotisation ou­
vrière ? Pourquoi ne pas 
réclamer aussi l e s arriérés de 
cotisations patronales non 
payés? 

Pourquoi ne pas mettre 
fin aux chantages des gros­
ses boîtes ? * Si tous nous 
obliges à payer les arriérés 
de cotisations, nous, on met 
la clef sous la porte, et on 
licencie tout te monde -, 
comme le fait régulièrement 
Cltroén, comme l ' a rail 
I l o U R s a r ? 

I L F A U T B I E N 
T R O U V E R L ' A R G E N T 
Q U E L Q U E P A R T ! 

Quoiqu'il en soit du défi­
cit, par ses mesure» draco­
niennes, le gouvernement 
poursuit plusieurs objectif:» 
dont le premier est de faire 
payer aux salariés les avanta­
ges acquis ; l'extension de la 
durée du congé maternité, 
la prise en charge a 1 0 0 % 
de certaines maladies par 
exemple, et de le leur faire 
supporter a eux seuls uni­
quement, i même que les 
charges des cotisations à la 
Sécurité sociale .des chô­
meurs. 

Selon le rapport B ourson, 
* la manque à gagner - pour 
1 4 0 0 000 chômeurs n'élè­
verait â 19 milliards. 

Par ailleurs, le gouverne­
ment se distingue pour sa 
générosité envers le patro­
nat. Depuis l'intervention de 
ta loi No79 -L3du3 ja i i v i e r 
1979. l'Etat prend en charge 
riMegntlité des cotisations | 
dues par les employeurs 
(inscrits au répertoire des 
métiers) pour chaque ap­
prenti. Les implications de 
ces mesures ? 

biles sont mathématiques. 
Si les maîtres d'apprentis­
sage ne paient pas les cotisa­
tions de leurs apprentis, il 
faut bien que quelqu'un 
les paie : l'Ktat, en Toc-
curence, l'ensemble de* 
salariés. 

Deuxièmement la pro 
portion des cotisations plus 
importantes normalement 
pour les employeurs (sa 
rapporter au tableau No 1) 
s'inverse radicalement pour 
les apprentis e l les bénéfi­
ciaires du 3c Pacto naiional 
pour l'emploi. 

B A R F M F D F S C O T I S A T I O N S 
P o l R 1 E S A P P R E N T I S 

Part Part Cotisation 
ouvrière patronale globale 

1.7 79 1.8.79 1 7.79 1.8.79 1.7.79 1.8.79 

9 . 2 0 » 10 .20 ' * 34.78 1 34.7 S 43,98 % 44.98 % 

7 F 8 F 28 F 28 F 15 r 36 F 

25 F 28 F 96 F 96 F 121 f 124 F 

43 F 48 F 164 1 H.- i l 107 1 212 F 

62 F 68 F 232 F 232 F 294 F 300 F 

80 F 88 F ton . 300 F 380 F 388 F 

89 F 98 F 334 F 334 F 42 1 Y 432 F 

106 F 118 F 403 F 40 3 F 509 F 521 F 

Noir :uuf pourlr Bat Rhin. Hiul Rhin. M. *l lc 
t l.iaiuMU wcuk-kl 

T A B L E A U I I I 

C O T I S A T I O N S A L A S E C U R I T E S O C I A L E 
S O U M I S E S A U ïe P A C T E N A T I O N A L 

Part 
ouvrière 
10.20 t 

Part 
patronale 

0-.10 7ï 

Cotisation 
globale 
10 i0 

8 F 1 F 9 F 

28 F 1 F 29 F 

48 F 1 F 49 F 

68 F 1 F 69 F 

s * F 1 F 89 F 

98 F 1 F 99 F 

1 1 8 F 2 F 120 F 

Note : part <>u>rierc tarir «Ion I n vilaim des ttatûtrn. 
Note : sauf pour k Bat-Rai». Ha-t-Khni. Mowlk. 
il » i » i H sut laletl 

L U T T E 

Aies : trois entreprises dans la grève 
C o r r e s p o n d a n t L a n g u e d o c -
K o u s a i l i u n 

A l I IA D O U L T O N 
( A L E S ) 

M A L G R E les 132 
l i c e n c i e m e n t s 
prononcés an 
août, les 180 
travailleurs res­

tant de l'entreprise de céra­
mique All ia Doullon a Aies 
n'ont pas l'intention de 
baisser les bras. A l'appel 
de U 0 0 T , les dix ouvriers 
du service émaillage font 
des débrayages de I ou 2 
heures par jour depuis le 
lundi 1er octobre. Les seuls 
débrayages de cet atelier 
désorganisent beaucoup la 
production sans entraîner 
de grandes pertes de salaire 
pour les ouvriers. Ils deman 

dent notamment un rattra­
page des salaires et le pas­
sage du salaire horaire de 
16,02 F à 18,50 F . 

L E S F O R G E S D E 
T A M A R I S ( A L E S i 

L ' E S 750 ouvriers 
des forges de Ta­
maris (Aies), a l'ap­
pel de leurs syndi­
ca l * C G T et C F D T , 

ont débrayé dans toute 
l'usine le vendredi 4 octo­
bre. Dés lundi auronl lieu 
des grèves tournantes de 4 
heures par atelier. Ils récla­
ment notamment des aug 
mental ions de salaires et la 
cinquième teouine de con 
ges payé*. , •. : 

C G E A L S T H O M 
( S l - E L O R E Y r - S U R -
A U Z O N N E T P R E S 
D ' A L E S ) 

L E S 180 ouvriers 
de l'usine de St-
Florent, en liaison 
avec leurs camara­
des de tout le trust 

et ceux de Belfort en parti­
culier, ont débraye ù l'appel 
de la CGT . Us travaillent 
actuellement 42 h 30 et ré­
clament la semaine à 40 
heures ainsi que la cinquie 
m * semaine de congés 
payés. 

Information ir.ueillie* i \ 
Im auprès de travailleur! de ce* 
entreprise* lors de la venie sur 
le marché du quotidien avec le 
lomple rendu de la table ronde 
contre le» Ikeiuiemeniv \ 
«oler qu'un ouvrier de St-Flo-

a laisse 10 F pour la sous­
cription. 

Les apprentis payaient, 
avec le salaire le plus bas, 
au 1er juillet 1979, 7 K ; 
au 1er août 1979, 8 K de 
cotisations. Tandis que la 
part patronale s'élevait au 
1er juillet 1979 à 28,00 F et 
restait inchangée au 1er 
août 1979 (se reporter au 
tableau No 3) . Niai* o'e*t 
encore l'ensemble des sala­
riés qui supporte cette part 
patronale. 

Au 1er août 1979, les 
stagiaires du Pacte national 
payaient avec le salaire le 
plus bas. 8 F mensuellement 
pour un (un seul) franc de 
la part patronale (se repor­
ter au tableau No 3) ! 

i*\ IVp i I I M - de S c i u i i l i » 
ôale et dépense* de sanle : utn 
des truquages du gouvernement 
esl d'asomeler les strictes dé 
pense» de «nié Imedevint. 
médicaments, etc.) des '• .un . 
- qui augmentent mai* non de 

manière notable - aux dépen­
ses de Sécurité sociale (assurait 
ce maladie, allocation* lanulia 
lsS| allocations logements, clr.) 
- qui. eilev augmentent in-
netlrment. 

Nathalie VILLOJIERS 

I M M I G R E S 

Une 
situation 

déjà 
très grave 

L e G I S T 1 ( G r o u p e d ' i n f o r m a t i o n c l de sou t i en 
des t rava i l l eurs immigrés! nous a communiqué 
un mémoire sur la s i tua t i on des Algériens en 
F r a n c e , réalisé par l ' A s s o c i a t i o n Rencontre et dé­
veloppement, et r em i s en j u i n de rn i e r au m i n i s t r e 
des a f fa i res étrangères. J e a n FrançoivPoneet . 
avant l a d i s cuss i on a l 'Assemblée nat iona le des lo is 
Barre-UoniH't-Sloléru-Boulin. 

Rencontre et développement est uiw* assoc ia -
l i o n in te rnat iona le de dro i t algérien à Laquelle p a i -
t i c i p e n l des t rava i l l eurs étrangers en Algérie (ve­
nant de F r a n c e ou d ' a i l l eu r s ) . 

C e mémoire postai a u m in i s t r e u n c e r t a i n nom­
bre de ques t i ons précises : e l les s o n ! restées sans 
réponse e l l ' i n f o r m a i ! d ' u n c e r t a in n o m b r e de 
fai ts conce rnant l ' e xpu l s i on de j e u n e s immigrés. 
V o i c i des e x t r a i t s de ce d o c u m e n t que . faute de ré­
ponse d u m in i s t r e , l ' a ssoc ia t i on a ma in t enan t 
t r a n s m i s a u G I S T L 

« E 
T si nous affir­
mons que cette 
législation I " i 
est Irrecevable 
et odieuse, c'est 

parce que nous avons eu 
I occasion de rencontrer â 
leur arrivée en Algérie de 
nombreux expulsés, travail­
leurs immigrés ou jeunes de 
la seconde génération. Nous 
avons .un-1 pu constater au 
cours des mois et des an 
nées, les effet s désastreux de 
décisions administratives et 
de la manière dont elles 
ont été notifiées et exécu­
tées par l'administration 
préfectorale ou policière. 
Sur ce chapitre, nous avons 
u n oP r t a i n nombre de dos­
siers qui montrent le dan­
ger de généraliser une prati­
que déjà trop fréquente et 
totalement arbitraire. Par 
exemple, l'administration 
française a élé jusqu'à ex­
pulser des jeunes qui possé­
daient la nationalité fran­
çaise ! 

Nous souhaiterions poser 
au gouvernement un certain 
nombre de questions. 

• Questions relatives au 
séjour des émigrés en Fran­
ce : 

Un uavaillvur algérien 
établi en France depuis 
longtemps est en possession 
d'une carte d* dix ans, re­
nouvelable de droit ; ses 
enfants nés en France après 
1%3 sont Français d'après 
la loi française 

Si le père esl, par mal 
heur, en chômage depuis 
six mois, on lui retire sa 
carte de séjour (d'après la 
loi qui doit être votée le 
28 juin 1979 A l'Assemblée 
nationale). Il sera donc ex 
puisé ainsi que sa femme 

Que ferez vous des en­
fants français V 

— SI la nouvelle loi est 
volée le 28 juin 1979, i l 
faudra vingt ans de présen­
ce en France pour bénéfi­
cier de la carie de résident 
privilégié. 

Les enfants de travail­
leurs immigrés doivent pren­
dre leur carte de résidence 
à 16 ans. 

Auront-ils une carte de 
résident ordinaire ou de ré­
sident privilégié? 1 1 

S I on refuse le renouvel­
lement de la carte de séjour 
à un Immigré, pourra-t i l 
connaître les motifs qui ont 
été i l'origine de cette dé­
cision ? 

Pourra t i l faire valoir ses 
droits à la défense 7 

Quels seront les moyens 
de recours ? 

Questions relatives A 
l'expulsion : 

— On pratique actuelle 
ment dans les préfectures 
une procédure dite de l'ex­
pulsion avec sursis. L'n jeu­
ne Immigré est expulsé. 
Pendant deux mois, on lui 
l'ait croire qu' i l va pouvoir 
rester, puis on l'expulse. 
( I l faut préciser que le re­
cours auprès du tribunal 
administratif ne peut être 
déposé que dans un délai 
de deux moisi. Il doit donc 
partir et n a plus aucun mo­
yen de recours. 

Que compte faire le gou­
vernement pour mettre f in à 
cet abus ? 

— Lorsqu'un émigré est 
expulsé, passés les délais 
extrêmement brefs de re­
cours judiciaire, sa dernière 
chance esl de faire un re­
cours gracieux auprès du mi­
nistère de l'intérieur. 

Pourquoi le ministère de 
l'intérieur français ne ré­
pond plus jamais aux lettres 
qui lui sont adressées ? » (...) 

A lire ces questions, on 
mesure quelle est déjA ht 
gravité de la situation, et on 
imagine ce qu'elle sera avec 
les lois que veut faire pss- © 
ser le gouvernement. £ 

1 *> Il s'agit des km barre-Bon t 
netSIoléiu Boulin. -g 

L a 
Sonacotra 
continue 

S E I Z E résidents 
du foyer Sona­
cotra d 'A lh is 
Mons passent 
à 9 heures, ce 

jeudi 11 octobre du 
t,ribuna|de Longjumeau . 

* I t 

I 
u 

UJ 
t 

I I 
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Angers. A Sapitex, des flaques d'eau par terre, des vieilles machines. 

L U T T E 

Sapitex occupée 

r 
Ë 
r. 
a 

" 3 

LU 

S 
tel 

E 
7 

A ngerv correspondant 

U N vieux quartier 
d'Angers, un por 
tai l , une bandero­
le indique : «r Usi­
ne occupée-. A 

l'intérieur, c'est une chaude 
ambiante, les ouvrières de 
Sapiiex viennent de passer 
leur première nuit d'occupa­
tion : certaines sont en train 
de téléphoner aux autres 
usines occupées, d'autres 
accueillent des délégations 
venues leur apporter leur 
soutien, on range la vais 
•elle... Elles nous expliquent 
la situation. 

Le tribunal de commerce 
de Paris vient d'ordonner la 
mise en liquidation de l'en­
treprise (4 usines : Fou­
gères, Lamballe, Rennes et 
Angers, la direction est à 
Pans, au total 430 employés 
dont 63 ouvrières a An­
gers). Le syndic s'est con­
tente d'ordonner par cour­
rier la cessation immédiate 
du travail. 

On peut se demander 
d'où vient la faillite et la 
mise en liquidation. Les 
ouvrières fabriquent des im­
perméables, environ 300 par 

Lors des ventes effec­
tuées à Angers, ils sont ven­
dus de 400 à 500 F et tout 
part ! Le syndic s'était d'ail­
leurs dépêché de vendre 
le stock avant la liquida 
tion. E l pour cela, les ou 
vrlères sont payées un peu 
plus que le SMIC. On ima­
gine les profits réalisés. 

Nous visitons l'atelier 
où les machines n'ont jamais 
été changées. 11 y a des 
flaques d'eau par terre : Il 
vient en. effet de pleuvoir 

et le toit est percé. Une 
seule chaudière surmontée 
de bouches qui soufflent 
l'air chaud pour tout l'ate­
lier ; de toute évidence, cela 
ne peut suffire à chauffer 
l'atelier en hiver. - On don 
travailler en manteau», 
nous dit une ouvrière. A la 
cantine, quatre tables, des 
chaises, un petit réchaud. 
« Il a fallu se battre pour 
obtenir ça. et encore, c'est 
nous qui l'avons transpor­
té», nous dit une délé 
guee. 

Le patron a laisse des 
dettes partout : à La mairie 
qui est d'ailleurs proprictai 
re du local, à l ' E D F , etc. 

Depuis plusieurs années, i l 
n'a fait qu'encaisser des pro­
fits en dépensanl le mini­
mum ; et maintenant, com­
me Il n'y a pas d'autres 
candidats patrons après la 
faillite, on liquide. 

Les ouvrières sont bien 
décidées dans un premier 
temps A se faire payer leur 
dû : deux mois de préavis 
et leur prime de licencie 
ment. C'est ce qu'elles vont 
exiger au comité central de 
l'entreprise à Paris. 

Ensuite, se pose pour 
elles, le problème de l'em­
ploi. Elles expliquent : 

- Thomson, la plus grosse 
entreprise d'Angers qui em­
ploie des femmes comme 
OS licencie et ailleurs, c'est 
pareil, on ne trouvera pas 
de travail. Il faut donc 
être réemployées sur pla­
ce». 

I l faudra donc se battre 
pour qu'un patron reprenne 
l'usine avec toutes ies ou­

vrières et le main'.ien des 
avantages acquis. 

— Les quatre* usines en­
semble ou séparément ? 

* On n 'en a pas encore 
discuté, nous répond-on, 
ce n 'est que le début de la 
lune, on va Voir. » 

Uneouvrièrem'explique : 
« Mon mari travaille aux 
ardoisières, ils viennent de 
se mettre en grève : ce 
mois-ci ça va être dur». 

Oui , c'est dur. mais per­
sonne n'est abattu. On voit 
chez les ouvrières la joie 
et la fierté de celles qui 
luttent pour débarasser le 
monde des exploiteurs du 
genre de Sspiro, leur ex-

no, 

c u t u i m 
T E L E V I S I O N 

Vendredi, T F 1 , 20h35 

Nous les artistes 
Jacques Brel 

Le ° oc tobre l ° 7 8 . J a c q u e s B r e l n o u s qu i t t a i t 
l u guise d ' hommage , l a télévision v ient de pro­
g rammer d e u x f i lms a u x q u e l s i l a participé : Mon 
oncle Henfamln et l.'Fmmerdeur. V e n d r e d i 12 
o c t o b r e , Tl-'l n o u s présente u n por t ra i t re lat ive­
ment c omp l e t d u grand c h a n t e u r d i spa ru . A u delà 
d u m y t h e et d u s y m b o l e q u ' i l est d e v e n u , q u i était 
J a c q u e s B r e l T 

N E dans une famil­
le dp la bourgeoi­
sie flamande qui 
possédait une car­
tonne ne. dans 

nombre de ses chansons, i l 
fustigea l'hypocrisie de la 
morale bourgeoise. Fn par 
ticulier dam Les Dames pa 
ironnesses : 

Pour faire une bonne 
dame patronnesse 

Itfaul être bonne mais \ans 
faiblesse 

A inst ) 'ai dit rayer de ma 
liste 

t ne pauvresse qui fréquen­
tait un socialiste 

Tricoter tout en couleur 
caca d'oie 

Ce qui permet le dimanche 
a la grand'messe 

lie reconnaître ses poutres 
à soi L . J 

t.i un point à l'envers et 
un point à l'endroit 

Un point pour Si-Joseph 
un point pour Si Thomas 

L a 
souscription 
reste ouverte 

T O I Al Mtf ï fDINt 42 907.90 F 
J . G . Bretagne 10.00 P 
U N camarade letlule Pierre Overney (Biest) 300.00 F 
U . A. Montpellier SOO.00 | 
I I . K.Paria 10.00 F 
Souscription mensuelle I IR Loire-Allanlique 200.00 F 
Cellule du Bocage • Orne 404,00 F 
G.PF • Chalelleraiill 100.00 F 
Vente de pomniei de terre - Isère , . 111 .no F 
Cellule llolïil Minli Rouen 1 000.00 F 
Cellule Dimilrov Rouen I h u .on | 
Soukcripliun Montpellier 210.00 F 
f «île élémentaire du PCM|. • lot-et-l.aninne 90,00 F 
t amsradet du FX Ml. de l-aval 400.00 F 
CM.-Orléans 10.00 F 
K. J I" l ' n i\ 20.00 1 
A . G . Srinr Minîirm- 20.00 F 
J . I . - Boedeaux 10.00 F 
t n étudiante l.a Chaire 50.00 F 
Ine infumiére l a Chaire 30.00 F 
Reslt d essence Long» y 55,00 F 
J .F .M. Straahouig !. . - . 14.00 F 
NOUVFAU rOTAX AL 28 S r l ' I l MllRF 1979 . . . . 48 01030 F 

Les chansons de Brel 
doivent beaucoup à son en 
fance et i son observation 
impitoyable de la mentalité 
bourgeoise. Dans Posa* il 
montre l'ennui que peuvent 
sécréter les écoles pour fils 
de famille tenus par les 
• bons pères - , atmosphère 
étouffante d'un lieu en 
vase clos ou l'on dispense 
un enseignement coupé de 
la réalité. 

* C'en le tango du col­
lège 

Qui prend les rêves uu ptege 

C'est le tango des bons pères 
Qui surveillent /'œil sévère 
Les Jules et les Prosper 
Qui seront la France de 

demain (...) 
C'est le tango où /'étais 

dernier 
Car ce tango rosa rosée* 
J'inclinais à lui préférer 

Déjà ma cousine Rosa ». 
Si Brel se révoltait c'était 

surtout de façon individuel 
le, contra La morale el 
l'hypocrisie bourgeoise, plus 
que contre lu bourgeoisie 
et son exploitation. Mais, 
parfois les travailleurs en­
traient dans ses chansons, 
les travailleurs et leur envi­
ronnement social. Ainsi 

dans // nous faut regarder 
« Derrière la saleté 

S'étalant devant nous'!...) 
Au delà de ces mains 
Ouvertes ou fermées 
Qui se tendent en vain 
Ou qui sont poing levé 
Plus loin que les frontières 
Qui sont de barbelés 
Plus loin que la misère 
Il nous faut regarder {.,., 
Par delà le tacarme 
Des rues et des chantiers 
Des sirènes d'alarme 
Des jurons de charretiers 
f - J » . 

Dans Jaurès, i l évoque 
la boucherie impérialiste de 
1914-1918 et l'exploitation 
des iravaUleurs qu'on en 
voyait se faire tuer dans une 
guerre, qui n'était pas la 
l e u r ! " 1 ' * 

« Ils étaient uses o IS ans 
Ils finissaient en débutani 
les douze mois s'appelaient 

décembre 
Quelle vie ont eu nos grands-

parents 
Fntre l'absinthe et les grand' 

messes 
Ils étaient vieux avant que 

d'être 
Quinze heures par jour le 

corps fn laisse 
Laisse au visage un teint 

de cendres 
Oui notre monsieur, oui 

noire bon maître 
Pourquoi ont-ils lue Jaurès ' 
St par malheur ils sur­

vivaient 
C'était pour partir a la 

guerre 
Celait pour finir à la 

guerre l.„j ». 
Mais Bre l , on se l'imagl-

ne surtout dans b peuu 
de Don Quli-hotie ce révolté 
qui combat Loul seul. ( > 
qu'i l exprimait, re qu'i l 
criait c'était surtout son 
malaise dans une société 
injuste, inhumaine où le 
profit est loi. Dans cette 
société, i l chantait la fra­
ternité, une fraternité, un 
peu idéaliste, mais aussi 
l'échec, la solitude. Brel. 
c'était aussi la tendresse 
pour les humbles ainsi. Les 
Vteux. 

I l savait faire sonner les 
mots.ftamboyer les images , 
il élait tour à tour ironique 
et tendre. C'était aussi un 
homme de scène. 

• Une chanson, non seu­
lement don être chantre 
mais mimée, racontée. Si 
mon corps n'aide pas mon 
texte, ce n'est plus une 
chanson II convient de se 
donner tout entier». I l 
savait dramatiser ses chan 
sons . ce qui impressionna 
les chanteurs américains de 
folk-song comme l'om Pax-
ton, Judy Collins »t Joan 
Baez. 

Par ses qualités d'auteur 
compositeur inlcrpreto, Il a 
su . dans les années i 9 6 0 , 
donné a la chanson fran 
çaise un contenu nouveau. 
Et i l en reste un des plus 
grands noms. 

Léon CLADFL 
' Rou. rosse . nom de la 

prerméra déclin*, ion i..,.„„ 
qii'on fart réciIST ..... jtunti ly. 
c e s * . * • 1 ' 
Mi*, i Wl i . • ; i j . : 11. i 
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BIOC-NOTTS 

L'insurgé du c r a s s i e r 
n t U l l C ( B I ItfMMPr l O U - t l I I I I « " M i l B K " I . M I « «• 

/ R A D I O S L I B R E S 
7 SANS FRONT IERES 

L'insurgé du 
crassier : 
journal 
de riHS-CFDT 
de Longwy ( 54 ) 

L Ctf U I S - C D F T de Longwy pu-
/ blie désormais un journal 

qui a pour nom L insurgé 
du crassier. Pourquoi ce 
journal ? Laissons la C F D T 

de Longwy nous l'expliquer dans 
l'éditorial de présentation. 

« Le voilà ce premier exemplaire 
du journal de la CFDT-Longwy. 
Ça faisait longtemps qu'on en 
parlait, qu'on voulait le faire. Et 
puis on s'y est mis. 

A vous de dire si on a bien fait, ce 
que vous en pensez et ce que vous 
voudriez y voir. 

Pourquoi ce journal? Parce qu'on 
n'est pas satisfait de la manière dont 
les grands journaux, et aussi le Répu 
(Le Républicain fxtrrain) rendent 
compte des luttes, des aspirations de la 
population de notre bassin. Pas satis-
faits de la manière dont ils traitent nos 
communiqués, les actions et positions 
syndicales. (...) 

Nous voulons notre propre moyen 
d'information, pour notre syndicat, 
mais aussi pour ceux qui luttent. 
Ce journal, il sera donc ouvert lar­
gement au débat, bien davantage que 
ne peut l'être ce numéro de lance­
ment. Tables rondes, interviews, mais 
aussi tribunes libres, communiqués 
y concourront (...) ». 

légué syndical C G T , comme par ha­
sard, vient travailler le jour de la mise 
à pied refusant la sanction : i l est con­
voqué par la direction qui lui signifie 
sa mise à pied pour une durée indéter­
minée jusqu'à l'aboutissement de la 
procédure de licenciement engagée 
contre lui. 

— L a direction attaque en justice 
deux militants de la M ATM U T et 
cinq militants de l ' U M S M - C G T -
ainsi que le secrétaire général de l 'UL -
C G T de Rouen pour diffamation ; la 
date du jugement qui avait été repor­
tée de juillet à septembre, est encore 
reportée au 5 décembre. Lors d'un 
débrayage pour soutenir notre cama­
rade délégué syndical, M. Bennotot a 
déclaré publiquement qu'i l exigerait 
le licenciement de celui-ci ainsi que des 
sept autres militants précités car, 
a-t-il dit, un employé qui l'a diffamé 
publiquement n a pas sa place dans 
son entreprise. 

Que veut M. Bennetot V 
— Liquider toute opposition à l'in­

térieur de son entreprise et renforcer 
le climat de peur déjà existant pour 
faire passer son plan de restructuration 
basé sur l'introduction massive de 
l'informatique. 

E n effet, i l y a risque ; 
— de réduction du personnel 

au siège social ; 
— de disparition partielle ou 

totale de certaines catégories d'em­
ployés ; 

— de déqualification générale 
du travail. 
Face à cette tentative de liquida­

tion syndicale, les trois syndicats 
C G T - C F D T - F O ont appelé à soutenir 
le délégué syndical menacé de licencie­
ment. I l faut que cette unité se renfor­
ce et que les trois syndicats mobilisent 
leurs forces lors du procès du 5 dé­
cembre. 

Conseil d 'Etat 
contre 
l 'ouverture 
des magasins 
le dimanche 
P O U R une fois, une instance 

proche du gouvernement a 
tenu compte des luttes des 
travailleurs du commerce 
contre l'ouverture des maga­

sins à grande surface le dimanche. 
Deux arrêtés ont été faits dans ce sens 
concernant deux magasins de meuble, 
un dans le département des Yvelines, 
un dans le département de la Haute-
Vienne. Les patrons de ces magasins 
ont toutefois déclaré qu'ils continue­
raient à « militer » pour l'ouverture de 
leur magasin le dimanche. L a bataille 
est donc loin d'être terminée pour les 
travailleurs du commerce. 

Ardoiserie 
de Trelazé : 
sur le tas 
L E S ardoisiers de Trélaze (Mai-

nc-et-Loire) sont en grève. 
Les trois syndicats C G T , 
C F D T et FO sont dans le 
coup, i es travailleurs lut­

tent pour une augmentation de salai­
re, une . u n i in n .ii mu de la mensuali­
sation el de lu retraite. 

Crédit agricole: 
grève nationale 
le mardi 
9 octobre 
L E S 3 000 employés de la 

Caisse nationale de Crédit 
agricole ont été appelés par 
la C G T , la C F D T et FO à 
cesser le travail le mardi 9 

octobre. L a direction de la Caisse na­
tionale de Crédit agricole ne veut plus 
embaucher de personnel fonctionnaire. 

Assemblée 
générale 
au lycée 

Note : Journal bimensuel 2,50 F le nu 
méro. Abonnement 20 F les 10 numéros. 
Envoyer à : L'tnsuraé du crassier, 9, rue 
du Colonel Merlin 54400 Longwy. CCP 
2 156 03 D Nancy. 

MATMUT—UMSM 

Escalade 
dans l a 
répression 
Communiqué du PCML-Rouen 

Fissures dans Darius Milhau 
au 
kremlin Bicêtre 

A M A T M U T (Mutuelle d'as­
surance) e l l 'UMSM (Mutuelle L pharmaceutique et chirurgica­
le) dont le PDG est M. Ben-
nelot regroupent 1 000 per­

sonnes pour la première et 300 pour la 
seconde. Ces deux entreprises ont, d'a­
près le directeur, une vocation sociale, 
d'aide aux travailleurs. 

Qu'en est i l réellement ? 
7 - Un employé est rojs à pied.une 

journée pour s'être absé/pfé une jour­
née sans autorisation. L'employé, dé-

les centrales 
nucléaires : 
la CFDT 
menace l ' E D F 
d'une grève 
nationale 

L A C F D T de l ' E D F entend 
s'opposer par tous les mo­
yens au chargement des cen­
trales fissurées tant que tou­
tes les vérifications n'auront 

pas été faites. De plus, elle demande à 
ce que les résultats soient rendus 
publics. S i l ' E D F entend passer outre 
les vérifications en cours, la C F D T de 

, l ' EDF . envisage sérieusement d'appeler 
les travailleurs dej I E D f j G D F a une 
grève nationale. 

U N E soixantaine de person­
nes se sont réunies lundi 
soir 8 octobre devant le 
lycée Darius Milhaud à 
Kremlin-Bicêtre (Val-de-

Marne) pour .s'informer de la lutte qui 
se mène actuellement pour la réinté­
gration d'un militant syndicaliste C G T , 
agent au lycée. Dans la matinée une 
délégalion forte de trois cents per­
sonnes s'était rendue au rectorat afin 
d'exiger une réponse. Déjà, l'adminis­
tration reculait en acceptant de voir 
le cas du licenciement. 

Ce qui est indispensable, c'est le 
soutien des organisations syndicales et 
des associations de parents d'élèves. 
Envoyez des télégrammes de protesta­
tion au rectorat de Créteil ( 94 ) . 
Envoyez vos messages de soutien et 
votre soutien financier à la section 
S G E P E L ( C G T ) , section du lycée 
Darius Milhaud - 80 , rue du pro­
fesseur Bergonier - 94270 Kremlin-
Bicêtre). 

L E B I M E N S U E L N o 6 3 
U n numéro de g rande d i f f u s i o n 

Le prochain bimensuel 63 qui sortira le 16 octobre compren­
dra un do&sier d'actualité brûlante : » La Chine d'aujourd'hui ». 
Henri jour, rédacteur en chef du bimensuel, qui faisait partie d'une 
délégatttn de journalistes en Chine s'entretiendra avec Jean Schu­
bert des questions brûlantes : démaoiratîon, changement de ligne, 
démocratie, etc. 

Un numéro à diffuser largement ! 
Passe/ dès maintenant vos commandes à l'administration du 

journal. 

B R E T I G N Y ( E S S O N N E ) 

Les travailleurs de fougerolle 
attaquent leur 6e semaine de grève 

Les travailleurs de Fougerolle luttent : 
- Contre la fermeture de leur mine (qui CM la seule 

usine de préfabrication du groupe) ; 
- Contre les SU licenciements : 
Les deux «*dions syndicales CGT-CFDT et les deu\ 

unions locales CGT et CFDT de la ville organisent pour dé­
veloppe! le soutien financier 

UN GALA DF SOLIDARITE 
Avec : 

- Francesca Solleville 
- Les Ménestrels t fulklore français) 
- Moun K ik.i (chanson progretaisle antillaise) 
- Le groupe portugais de Franconville 
- Le groupe Nedjcna (mimes el skeiches sur l'immi­

gration) 
- Des chants populaires de Turquie 
- Frédéric Firmin (percussion-ja/./) 
Ce gala est soutenu par la municipalilé (union de la 

gauche) et le comité de soutien (qui rassemble le* militants 
de l'LT.-CFDT, de l 'ASTI. du PS, du PSC. du M RU el du 
PCML). 

P A R I S 
H a n S u y i n a u Phœnix. 

Han Suyin dédicacera son dernier livre Ma maison a deux 
portes à b librairie L* Phctnix au 72. boulevard de Sébnsto-
pol Paris 3e (métro Réaumur Sébastopol), le samedi 13 octo­
bre a partir de 11 heures. 

P A R I S 
« Pépé » par le Théâtre de l ' A q u a r i u m 

l.e I héàlre de l'Aquarium reprend les repréWnUlionsde " Pépé» 
du 28 septembre au 2 décembre. I * s vendredi e( sami*di » 'U I» Ht 
l e dimanche à 16 heu.w- il la Cartoucherie de Vmcennes • 75012 
Paris. Réservation : 374 99 61. 

B E G L E S ( L a n g u e d o c - R o u s s i U o n ) . 
D u 6 a u 13 o c l o b r e à Règles, e x p o s i t i o n tics 
pe in t r es naïfs yougos laves e t représentation 
d u B a l l e t na t i ona l yougos lave . 

Communiqué de la section de lice les du PCML 
La Yougoslavie )oue un rôle, dans I arenc internationale, 

important par son combat pour la liberté, l'indépendance 
nationale el le non-alignement, contre toute agression étran­
gère, pour la sauvegarde de la paix mondiale. 

Ces! pourquoi l'exposition des peintres naïts yougoslaves 
du 6 au 13 octobre et la représentation du Ballet national 
yougoslave, à Bègles, sont d'un grand intérêt. 

Le PCML invite luus ceux ei toutes celles qui le peuvent à 
participer à on manifestations culturelles pour connaître et 
apprécier la '• oirgoxlavie indépendante. 
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le quotidien du peuple l'humanité rouge 

30e ANNIVERSAIRE DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

L a Chine, pays 
«en voie de développement» 

« La Chine appartient au tiers monde » . L a f o r m u l e , q u i a p u passer auprès de c e r t a i n s 
p o u r une s imp l e a f f i r m a t i o n p o l i t i q u e témoignant d e l a solidarité f o n d a m e n t a l e de c e p a y s 
soc i a l i s t e à l'égard des p a y s d ' A s i e , d ' A f r i q u e e l d 'Amér ique L a t i n e , a également u n e a u t r e 
portée. E f l ' a p p a r t e n a n c e a u t i e rs m o n d e ne réfère pas s e u l e m e n t à u n passé c o m m u n 
q u i range l a C h i n e d a n s l a longue l i s t e des p a y s q u i on t e u à s o u f f r i r de l ' e x p l o i t a l i o n , de l a 
s p o l i a t i o n e t de l ' i n t e r v e n t i o n impérialistes ; e l l e r e c ouv r e également u n e réalité économique 

présente ef des problèmes q u i font t o u j o u r s de l a C h i n e de 1 9 7 9 u n p a y s en voie de dévelop­
pement ». 

C HAMPS verdoyants qui 
ne cèdent pas un pou­
ce de terre aux mau­
vaises herbes, collines 
arrasées, relief terras­

sé étage par étage, canaux d'ir­
rigation : le tableau de la campa­
gne chinoise est bien différent 
de celui qu'offre au regard du 
voyageur tant de pays voisins 
e l en premier lieu l 'Inde. 

L e « mystère • de cette dif­
férence c'est la propriété col­
lective et le pouvoir populaire 
qui , ici, garantissent l'amélio­
ration de la production, con­
tribuent à libérer l'initiative des 
paysans maîtres des terres. 

Mais si « chaque pouce de ter­
re est cultivé», si des prodises 
ont été faits pour remodeler 
la campagne, en faire une cam­
pagne socialiste, U reste que 
seulement 1 0 % du territoire 
de l'immense Chine sont aujour­
d'hui cultivé. Que la mécanisa­
tion du travail agricole demeure 
très faible avec, par exemple, 
une moyenne de un tracteur 
pour plusieurs centaines de pay­
sans (le parc total est composé 
de 660 000 tracteurs et 
1 400 000 motoculteurs). Que 
les rendements agricoles sont 
bas : tandis qu'en Occident un 
travailleur de l'agriculture peut 
produire pour des dizaines de 
personnes et même pour plus 
d'une centaine aux U S A , en 
Chine 70 à 8 0 % de la popu­
lation travaille encore la fer­
re. L a faible productivité du 
travail est encore plus tangi­
ble si l 'on se réfère aux reve­
nus paysans. Celui-ci peut varier 
énormémnèt selon qu' i l s'agit 
d'une région très pauvre ou au 
contraire des régions les plus ri­
ches, tandis que le revenu mo­
yen à la campagne est lui-même 
inférieur de près de la moitié au 
revenu moyen dans les villes. 

Sur le plan industriel, si des 
progrés notables ont été en­
registrés, le retard par rapport 
aux pays développés reste im­
portant. (Vo i r encadré). 

S i donc la Chine se disl in 
gue fondamentalement de la 
plupart des pays du tiers monde 
par son régime social et politi­
que, elle leur ressemble de 
manière non moins fondamen­
tale en tant que pays encore es­
sentiellement agraire. 

L'héritage du passé 

Cette base économique arrié­
rée reflète le lourd héritage de 
l'ancienne société. E n effet, 
après quelques 2 000 ans de féo-
dalisme, la Chine esl passée d'un 
Etat semi-féodal el. scmi-cnlonial 
au socialisme, sans qu 'a i l existé 
un capitalisme largement déve-
loppé. E t c'est seulement depuis 
30 ans que les rapports de pro­
duction féodaux ont été abolis 
(et encore '. au T ibe l cela ne 
remonte au mieux qu'à une 
vingtaine d'années). 

Ce passé, encore récent, a for­
cément des répercussions prati­
ques aujourd'hui. 

Non seulement sur le plan 
économique, mais aussi sur le 
plan social, sur le plan politique 
Par exemple, le poids encore 
considérable de la paysannerie 
au sein de la société chinoise, 
alors que la collectivisation à la 
campagne est relativement récen­
te, n'est-elle pas une donnée gui 
a contribué a faire peser l'héri­
tage du passé sur l'évolution 
des mentalités et des mœurs, 
dans le cadre même du socia­
lisme. 

Les exemples de cette réalité, 
qui a des conséquences directes 
sur la lutte engagée pour la mo­
dernisation, sont divers. 

« Quand on a cinq 
filles, on voudrait encore un 
garçon » : cette réflexion sou­
vent répétée pour souligner le 
genre de difficultés auxquelles 
se heurte la mise en œuvre de la 
planification démographique, est 
révélatrice. I l ne s'agit pas d'un 
exemple mineur. On estime au-
jourd hui en Chine que le con­
trôle des naissances conslilue 

Exporter du travai l et 
des richesses naturelles, 
importer l a technologie 

L e temps où les impérialistes étrangers se partageaient le 
gâteau chinois au gré de leurs disputes est révolu. Dans ses rela­
tions extérieures, qu'elles soient politiques ou commerciales, la 
Chine sait se faire respecter, elle a imposé des rapports sur une 
base d'égalité. Les capitalistes en savent quelque chose. 

Pourtant, si l 'on examine, même rapidement, la structure de 
son commerce extérieur, la Chine se trouve bien encore, sous ce 
rapport, dans la situation des pays exportateurs de matières pre­
mières, de produits agricoles ou de produits manufacturés dans 
lesquels est incorpore oeaucoup de travail manuel (produits de 
maind'œuvre) et importateurs d'équipements de marchandises 
de haute technicité. Situation typique des pays du tiers monde. 

une des conditions du succès 
de la modernisation. Espérance 
de vie augmentée, mortalité in­
fantile ramenée aux taux mon­
diaux les plus bas, tels sont les 
bienfaits du socialisme pour le 
peuple chinois, qui ont du même 
coup provoqué un doublement 
de lu population depuis 1949. 
Mais comment l'aire décoller 
l'économie si le taux de crois­
sance démographique ne cesse 
de talonner celui de la crois­
sance de la production ? 

C'est aussi dans le domaine 
politique que les conceptions 
féodales continuent de peser. 
A ins i , du vieil adage féodal 
- Quand l'empereur est bon, 
toul va bien ». N'est-ce pas une 
vision simplificatrice que d'expli­
quer les manifestations passées 
du culte de la personnalité de 
Mao Zedong simplement par 
une déviation du marx isme? 

K n réalité cette déviation du 
marxisme prend appui sur 
les séquelles féodales. L a Chine 
socialiste n'a pas hérité de deux 
siècles de démocratie bourgeoise 
mais de deux millénaires de féo-
dalisme. Encore faut-il souligner 
que l'essor de la démocratie ne 
se heurte pas seulement à l'em­
preinte laissée par l'idéologie 
féodale mais également à des 
limites matérielles bien con­
crètes qui sont par exemple 
la durée du travail (7 jours par 
semaine à la campagne et 6 
à la ville sans congés payés) liée 
à sa faible productivité. Pour 
le paysan rivé la semaine entiè­
re au travail manuel dans les 
champs, les possibilités de s'oc­
cuper de plein pied des affaires 
de la commune et de l 'Etat 
connaissent encore des limites 
qui se mesurent en temps et 
en fatigue. 

Un autre trait important 
rattache la Chine socialiste au 
tiers monde. I l s'agit de la place 
particulière qu'a occupé dans sa 
révolution et donc dans une 
certaine mesure dans la société 
d'aujourd'hui la bourgeoisie na­
tionale. C'est-à-dire celte partie 
de la bourgeoisie capitaliste qui 
fut brimée et écrasée par le feo-
dalisme et l'Impérialisme e l à ce 
t itre, fut l'alliée du prolétariat 
et de la paysannerie chinoises 
lors de la révolution de 1949. 

Une voie inédite 
I l y a trente ans, le peuple 

le plus nombreux, et également 
un de ceux qui avaient été le 
plus humiliés, se dressait ayant 
triomphé des ennemis séculaires 
qui empéchalenl sa marche en 
avant. u u coup, un nouveau défi 

Bantesque se présentait devant 
: frayer la voie — inédite — 

de l'édification socialiste d'un 
pays arriéré. 

Pays arriéré du point de 
vue du développement écono­
mique et social : c'est pour cette 
raison que nombre de Droblè-

mes que s'est atlachée à résou­
dre depuis lors la République 
populaire de Chine sont aussi 
ceux qu'ont à résoudre les pays 
d'Asie, d'Afrique et d'Amérique 
latine. C'est une raison spécifi­
que de l'intérêt et de l'influen­
ce qu'a recontrés dans ces pays 
la Révolution chinoise dont les 
enseignements sont par ailleurs 
un apport important pour les ré­
volutionnaires du monde entier. 
C'est en grande partie du fait 
des succès enregistrés par le 
peuple chinois que le mot 
d'ordre de «compter d'abord 
sur soi» inspira des pays de 
plus en plus nombreux dans 
la voie d'une édification indé­
pendante. U en va de même 
pour d'autres principes comme 
ceux de la solidarité et de l'en­
traide entre pays en voie de dé­
veloppement. 

De même ne pas sacrifier l'a­
griculture sur l 'aulel d 'un déve­
loppement rapide de l'industrie 
mais au contraire prendre appui 
sur la modernisation de l'agricul­
ture pour assurer l'essor indus­
triel . 

Ce mode de développement 
adopté par le socialisme chi­

nois après qu' i l se soit affranchi 
d'un modèle soviétique inadap 
té constitue lui aussi une con­
tribution de taille. 

Les succès obtenus par le 
peuple chinois dans la lutte qu' i l 
mène depuis trente ans, sous la 
direction de son Parti communis­
te, dans la perspective de faire de 
la Chine un pays socialiste puis-
sant et prospère, sont donc 
malgré toutes les difficultés im­
portants. Toutefois, i) dépend 
du succès de la lutte engagée 
pour la réalisation des quatre 
modernisai ions, (]ue la Chine 
s'arrache de manière décisive à 
un état de sous-développement 
relatif, e l consolide le socialis­
me. Celte lul le menée à bien, en 
permettant à la République po­
pulaire de Chine de combler le 
retard qu'elle accuse encore sur 
le plan économique à l'égard des 
pays développés, sans pour au­
tant recourir à l 'exploitation ca­
pitaliste et à l'hégémonisme 
qu'elle condamne et combat, 
constituerait une nouvelle 

contribution importante du peu 
pie chinois à l'émancipation de 
l ' h u m a n i t é . 

Pierre MARCEAU 

Retard à combler dans 
le domaine industriel 

L a Chine est capable d'envoyer des satellites dans l'espace et 
de rivaliser dans quelques secteurs avec les pays industriels dé­
veloppés. A u cours des visites d'usines, on peut remarquer des 
équipements équivalents à ceux des usines françaises comme les 
machines à commande numérique fabriquées en Chine. Mais 
pour l'ensemble de la production industrielle, c'est, solon les 
autorilés chinoises, un retard de 10 à 20 ans qui la sépare encore 
des pays développés. L'n exemple : landis que le Japon produit 
en moyenne une Lonne d'acier par habitant la Chine, elle, n'en 
produii encore que quelques dizaines de kilos... Autre exemple : 
avec une production annuelle de 256 milliards de kilowatts; 
heure la Chine produit environ 20 fois moins d'éleclricilé par 
habitant que la r-rance. 

Tiers monde encore : les 
rues emplies de vélos, de jeeps, 
de camions, de bus, mais aus­
si de carioles lirées par les 
ânes quand ce n'est pas par 
les bras des hommes. 

Et cette image est loin de 
tout dire sur l'état des trans­
ports. •!! y a bien sûr la pa­
lanche qui demeure l'acces­
soire indispensable de la vie 
paysanne. C'est seulement 
dans cinq ou six ans que le 
Tibel sera relié par un che­
min de fer au reste du pays 

et il n'est pas besoin d'avoir 
parcouru des milliers de ki­
lomètres pour avoir de soli­
des impressions sur l'état des 
routes. Problèmes de con­
fort ? 

Sans doute, mais avant 
tout, il s'agit des problèmes 
du développement d'un ré­
seau de communications à 
l'échelle de toute la Chine, 
sans lequel ne peuvent exis­
ter ni marché unique, ni 
économie développée, ni uni­
fication politique solide et 
progrès des minorités natio­
nales. 


